RESOLUTIONS ADOPTEES ET DECISIONS PRISES 
PAR LE CONSEIL DE SECURITE EN 1977 


Premiere partie. — Questions examinees par le Conseil de securite en tant qu’organe 
responsable du maintien de la paix et de la securite internationales 


A. — QUESTIONS RELATIVES A L’AFRIQUE AUSTRALE 


Plainte du Gouvernement du Botswana contre le regime illegal en Rhodesie du Sud concernant des violations de sa souve- 
rainete territorial, contenue dans la lettre en date du 22 decembre 1976 adressee au President du Conseil de stcu- 
rite par le representant permanent du Botswana aupres de VOrganisation des Nations Unies 


Decisions 

A sa 1983 e seance, le 12 janvier 1977, le Conseil a de¬ 
cide d’inviter les representants du Botswana, du Leso¬ 
tho, du Maroc, de la Republique-Unie de Tanzanie et 
de la Zambie a participer, sans droit de vote, a la discus¬ 
sion de la question intitulee ‘'Plainte du Gouvernement 
du Botswana contre le regime illegal en Rhodesie du 
Sud concernant des violations de sa souverainete terri- 
toriale, contenue dans la lettre en date du 22 decembre 
1976 adressee au President du Conseil de securite par le 
representant permanent du Botswana aupres de l’Orga- 
nisation des Nations Unies (S/12262 1 )”. 


A sa 1984 e seance , le 13 janvier 1977, le Conseil a de¬ 
cide d’inviter les representants du Kenya, du Mozam¬ 
bique, du Nigeria, de la Sierra Leone et de la Yougosla- 
vie a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


A sa 1985 e seance, le 14 janvier 1977, le Conseil a de¬ 
cide d’inviter les representants de Cuba, de la Guinee 
equatoriale, du Mali, de la Republique democratique 
allemande, de la Somalie et du Togo a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


1 Voir Documents officiels du Conseil de securite, trente et uni erne 
annee, Supplement d’octobre, novembre et decembre 1976. 


Resolution 403 (1977) 

du 14 janvier 1977 

Le Conseil de securite , 

Prenant cicte des lettres du representant permanent 
du Botswana aupres de reorganisation des Nations 
Unies en date du 22 decembre 1976 2 et du 12 janvier 
1977 3 , et ayant entendu la declaration du Ministre des 
affaires exterieures du Botswana 4 concernant les actes 
hostiles commis contre le Botswana par le regime ille¬ 
gal de la minorite de Rhodesie du Sud, 

Gravement preoccupe par la situation dangereuse 
que creent les provocations et les actes hostiles du re¬ 
gime illegal de Rhodesie du Sud contre la securite et le 
bien-etre du Botswana, 

Reaffirmant le droit inalienable du peuple de Rhode¬ 
sie du Sud a Tautodetermination et a 1’independance 
conformement a la resolution 1514 (XV) de TAssem¬ 
ble generate, en date du 14 decembre 1960, et la legiti- 
mite de la lutte qu’il mene pour exercer les droits 
enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Rappelant ses resolutions 232 (1966) du 16 decem¬ 
bre 1966 et 253 (1968) du 29 mai 1968, dans lesquelles il a 
respectivement constate et reaffirme que la situation en 
Rhodesie du Sud constituait une menace pour la paix 
et la securite internationales. 


2 Ibid., document S/12262. 

3 Ibid., trente-deuxieme annee , Supplement de janvier, fevrier et 
mars 1977, document S/12275. 

4 Ibid., trente-deuxieme annee, 1983 e seance. 
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Prenant acte de la resolution 31/154 de TAssemblee 
generate, en date du 20 decembre 1976, 

Convaincu que les provocations et les actes hostiles 
commis recemment par le regime illegal a rencontre du 
Botswana aggravent la situation, 

Profondement attriste et preoccupe par les pertes de 
vies humaines et les dommages materielscauses paries 
actes commis par le regime illegal de Rhodesie du Sud 
contre le Botswana, 

Notant avec satisfaction la decision du Botswana de 
continuer de donner asile aux refugies politiques fuyant 
Toppression inhumaine qu’exerce le regime illegal de la 
minorite raciste, 

Conscient de la necessite pour le Botswana de ren- 
forcer sa securite afin de sauvegarder sa souverainete, 
son integrite territoriale et son independance, 

Reaffirmant la responsabilitejuridique du Gouverne- 
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lr- 
lande du Nord a Fegard de la Rhodesie du Sud, con- 
formement aux resolutions pertinentes de V Organisa¬ 
tion des Nations Unies, 

1. Condamne energiquement tous les actes de pro¬ 
vocation et de harcelement, notamment les menaces et 
attaques militaires, les assassinats, les incendies, les 
enlevements et les dommages materiels, commis contre 
le Botswana par le regime illegal de Rhodesie du Sud; 

2. Condamne toutes les mesures de repression po¬ 
litique du regime illegal qui violent les libertes et les 
droits fondamentaux du peuple de Rhodesie du Sud et 
contribuent a l’instabilite et a Tabsence de paix dans 
Tensemble de la region; 

3. Deplore tous les actes de collaboration et de col¬ 
lusion qui soutiennent le regime illegal de Rhodesie du 
Sud et l’encouragent a defier impunement les resolu¬ 
tions du Conseil de securite, avec les consequences nui- 
sibles que cela presente pour la paix et la securite dans 
la region; 

4. Exige que cessent immediatement et complete- 
ment tous les actes hostiles commis contre le Botswana 
par le regime illegal de Rhodesie du Sud; 

5. Prend acte des difficultes economiques particu¬ 
lars auxquelles se heurte le Botswana par suite de la 
necessite imperative, pour des raisons de securite, de 
detoumer des fonds de projets de developpement en 
cours ou prevus au profit de mesures non prevues et 
non inscrites dans son budget, afin de se defendre d’ur- 
gence et avec efficacite contre les attaques et les mena¬ 
ces du regime illegal de Rhodesie du Sud; 

6. Accepte Tinvitation du Gouvernement du Bots¬ 
wana relative a l’envoi d’une mission chargee d’evaluer 
les ressources dont a besoin le Botswana pour mener a 
bien ses projets de developpement dans les circonstan- 
ces actuelles et prie en consequence le Secretaire gene¬ 
ral d’organiser avec effet immediat, en collaboration 
avec les organismes appropries des Nations Unies, une 
assistance financiere et autre au Botswana et de lui faire 
rapport le 31 mars 1977 au plus tard; 

7. Prie reorganisation des Nations Unies et les or¬ 
ganisations et programmes interesses, y compris le 


Conseil economique et social, reorganisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture, 
reorganisation mondiale de la sante, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, reorganisation 
des Nations Unies pour V alimentation et I’agriculture et 
le Fonds international de developpement agricole, d’ai- 
der le Botswana a mener a bien, sans qu'ils soient inter- 
rompus, les projets de developpement en cours ou 
prevus dont il est question au paragraphe 5, ainsi qu’il 
est envisage au paragraphe 6 de la presente resolution; 

8. Fait appel a tous les Etats pour qu'ils reagissent 
positivement et foumissent une assistance au Bots¬ 
wana, a la lumiere du rapport de la mission du Secre¬ 
taire general, afinde permettre au Botswana de mener a 
bien ses projets de developpement; 

9, Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a la 1985 r seance par 
13 voix contre zero, avec 2 abs¬ 
tentions {Etats-Unis d'Ame- 
rique , Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'lrlande 
du Nord). 


Decision 

A sa 2006 e seance, le 24 mai 1977, le Conseil a decide 
d'inviter les representants du Botswana et de la Sierra 
Leone a participer, sans droit de vote, a la discussion de 
la question intitulee “Plainte du Gouvernement du 
Botswana contre le regime illegal en Rhodesie du Sud 
concemant des violations de sa souverainete territo¬ 
riale, contenue dans la lettre en date du 22 decembre 
1976 adressee au President du Conseil de securite par le 
representant permanent du Botswana aupres de [’Orga¬ 
nisation des Nations Unies : note du Secretaire general 
(S/12307 5 )”. 


Resolution 406 (1977) 
du 25 mai 1977 

Le Conseil de securite , 

Rappelant sa resolution 403 (1977) du 14janvier 1977, 

Prenant acte de la lettre en date du 18 avril 1977 6 
adressee par le Secretaire general a tous les Etats con- 
formement au paragraphe 8 de la resolution 403 (1977), 

Rappelant en outre ses resolutions 232 (1966) du 
16 decembre 1966 et 253 (1968) du 29 mai 1968, dans 
lesquelles il a respectivement constate et reaflfirme que 
la situation en Rhodesie du Sud constituait une menace 
pour la paix et la securite intemationales, 


s Ibid., trente-deuxieme annee. Supplement de Janvier, fevrier et 
mars 1977. 

* Ibid., Supplement d*avril. mai et join 1977 , document S/12326. 



